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202 5  DFPE  167  :  Cession  à  l’euro  symbolique  aux  Ministèr e  des  Armées  de
l’équipem e n t  de  petite  enfance  modulaire  situé  dans  les  jardins  du  Sénat ,  à  Paris
6 e  et  signatu r e  d’une  convention  de  transfe r t  de  maît rise  d’ouvrage  pour  le
démont ag e ,  le  transpo r t  et  le  remisage  de  l’ouvrage

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

En  septem br e  2019,  la  Ville  de  Paris  a  ouvert  au  5  rue  Guyneme r  à  Paris  6 e ,  dans
les  jardins  du  Sénat ,  un  établissem e n t  petite  enfance  de  type  multi- accueil,
modulaire  et  démontable ,  destiné  à  accueillir  les  enfants  de  la  crèche  rue
Garanciè r e  duran t  sa  fermetu r e  pour  travaux  de  rénovation  totale.  

Cet  équipe me n t  innovant ,  remarq u a ble  par  sa  flexibilité  et  son  ossatu r e  bois,
répondai t  à  un  double  objectif  :  d’une  part ,  s’intégre r  le  plus  harmonieus e m e n t
possible  dans  un  site  boisé  avec  des  bâtimen t s  classés  à  proximité  ; et  par  ailleurs
envisage r  dès  la  const ruc t ion  son  caract è r e  démonta ble  et  réutilisable  sur  un  autre
emplacem e n t .  Ainsi,  la  const ruc t ion  sur  double  niveau  a  été  délibéré m e n t  choisie
afin  de  limiter  l’impact  au  sol  du  bâtimen t .  La  compacité  du  bâti  a  permis  de
préserve r  les  planta tions  existan t e s ,  notam m e n t  les  alignem en t s  d’arbres
centenai r e s .  L’habillage  des  façades  par  trames  régulières  et  répé ti t ives  (façon
Jean  Prouvé)  a  égalem en t  assuré  un  lien  avec  les  façades  des  immeubles  voisins.

L’aspect  provisoire  était  inhéren t  au  projet  architec tu r a l  puisque  la  Ville
bénéficiait  pour  cette  installa tion  d’une  convention  d’occupa t ion  temporai r e  avec
le  Sénat .  Les  travaux  dans  la  crèche  rue  Garanciè r e  ayant  pris  fin  à  l’été  2024,
aucun  enfant  n’est  désorm ais  plus  accueilli  dans  le  multi- accueil  modulaire  depuis
septem br e  2024.  

Les  différen ts  emplacem e n t s  qui  ont  pu  être  envisagés  pour  réimplan te r  cet
équipem e n t  n’ont  pas  pu  abouti r  compte  tenu  des  nombreu s e s  contrain t e s  à
concilier ,  des  enjeux  de  disponibili té  foncière  et  de  maillage  des  équipem e n t s  de
petite  enfance .  

C’est  dans  ce  contexte  que  le  Ministè re  des  Armées  a  pris  contact  avec  la  Ville  en
manifes t an t  son  intérê t  pour  le  bâtimen t .  En  effet,  le  Ministèr e  des  Armées,  dans  le



cadre  de  ses  plans  Famille  et  Fidélisa tion,  porte  une  ambitieuse  politique  de  la
petite  enfance  pour  développe r  son  offre  d’accueil  des  enfants  de  ses  personnels
civils  et  militaires .

L’équipem e n t  répond  aux  normes  bâtiment a i r e s  et  environne m e n t a l e s  d’un
établissem e n t  de  la  petite  enfance  et  a  été  spécifiquem e n t  conçu  pour  pouvoir  être
déplacé  et  reconfiguré  pour  s’adap te r  aux  contrain t e s  d’un  nouveau  site
d’implanta t ion.  De  plus,  cette  nouvelle  utilisation  projetée  perme t  à  la  Ville  de
valoriser  le  carac tè r e  innovan t  du  projet  architec tu r a l  avec  un  bâtimen t  de  type
modulaire  2  D  en  ossatu re  bois  dont  les  pannea ux  de  façades  en  bois  sont  posés
sur  la  structu r e  assemblée  sur  site.  

Les  échanges  entre  la  Ville  et  le  Ministè re  ont  permis  de  confirmer  la  faisabilité
juridique,  technique  et  financiè r e  de  cette  acquisi tion  en  respec t a n t  des  délais
contrain t s ,  notam m e n t  l’objectif  d’effectue r  le  démont ag e  de  la  crèche  en
septem br e  2025.  

Compte  tenu  de  l’intérê t  général  du  projet,  il  est  proposé  de  céder  à  l’euro
symbolique  cet  équipem e n t  au  Ministè re  des  Armées.  

Cette  cession  s’accompa g n e  d’une  convention  de  transfe r t  de  maîtrise  d’ouvrage
(TMO),  passée  sur  le  fondem en t  des  disposi tions  de  l’article  L. 2422- 12  du  Code  de
la  Command e  publique,  par  laquelle  le  Ministèr e  des  Armées  confie  à  la  Ville  la
réalisa t ion  des  études  et  des  travaux  nécessai r e s  au  démontag e ,  au  transpo r t  et  au
remisage  des  élémen t s  consti tu t ifs  de  la  crèche  modulai re ,  sur  le  site  choisi  par  le
Ministè r e .  

La  convention  de  TMO  prévoit  le  rembours e m e n t  par  le  Ministè re  de  l’ensemble
des  dépens es  correspond a n t e s  acquit t ée s  par  la  Ville  de  Paris,  pour  un  montan t
total  estimé  à  780  000  €  TTC  en  valeur  TDCVFE.

Je  vous  demand e  donc  de  bien  vouloir  m’autorise r  à  signer  avec  le  Ministè r e  des
Armées  : 

- la  cession  à  l’euro  symbolique  du  bâtiment  actuelleme n t  situé  3  rue
Guyneme r  dans  le  6 ème  arrondisse m e n t ,  

- la  convention  de  transfe r t  de  maîtrise  d’ouvrage  jointe  en  annexe  de  la
présen t e  délibéra t ion.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .
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Vu le  Code  général  des  collectivités  terri toriales ,  et  notam m e n t  son  article  L. 2511-
1  ;

Vu  le  code  généra l  de  la  proprié t é  des  personnes  publiques ,  notam m e n t  les  articles
L.  1111- 1,  ainsi  que  L.  2111- 1,  L.  2111- 2,  L.  2111- 3,  2122- 1,  et  L.  3112- 1  ;
 
Vu  le  code  de  la  command e  publique,  notam m e n t  les  articles  L. 2111- 1  et  
suivants  ;

Considéra n t  que  l’équipem e n t  de  petite  enfance  modulaire  installé  dans  les  jardins
du  Sénat ,  utilisé  par  la  Ville  de  Paris  entre  septem b r e  2019  et  septem br e  2024,  ne
répond  plus  aux  besoins  de  la  Ville  dès  lors  que  les  enfants  sont  désormais
accueillis  dans  l’équipem e n t  de  petite  enfance  situé  17  rue  Garanciè r e  entière m e n t
rénové  suite  à  travaux  ; 

Considéra n t  que  la  Ville  en  vertu  de  la  convention  de  transfe r t  de  gestion  conclue
avec  le  Séna t  était  tenue  de  procéde r  au  démontag e  de  l’ouvrage  au  31  décembr e
2024  ; 

Considéra n t  que  le  ministè re  des  armées  a  manifes té  son  intérê t  pour  l’acquisi tion
de  cet  équipem e n t  ; 

Considéra n t  que  le  ministè re  des  armées  a  accepté  de  prend re  à  sa  charge ,  par
une  convention  de  transfer t  de  maitrise  d’ouvrage,  le  coût  du  démonta g e  et  du
transpor t  de  l’équipeme n t  ; 

Considéra n t  que  l’intérê t  qui  s’attache  à  l’utilisa tion  de  cette  crèche  par  le
ministè r e  des  armées  et  l’intérê t  financie r  pour  la  Ville  de  la  prise  en  charge  de
son  démontag e  par  le  ministè r e  justifient  une  cession  de  la  crèche  à  l’Etat  à  l’euro
symbolique  ;

Considéra n t  que  cet te  cession  à  l'amiable  au  ministè re  des  armées  d’une  crèche
qui  relèvera  de  son  domaine  public  ne  nécessi t e  pas  de  déclasse m e n t  préalable  ;

Vu  le  projet  de  convention  de  transfe r t  de  gestion  entre  le  ministè r e  des  armées  et
la  Ville  de  paris  pour  le  démonta g e  et  le  transpor t  des  élémen t s  constitu tifs  de
la  crèche  modulai re  située  dans  le  jardin  du  Luxembour g  au  5  rue  Guynemer ,
6 ème  arrondisse m e n t  ; 

Vu  l’avis  de  Monsieur  le  Maire  du  6ème  arrondisse m e n t  en  date  du  …..  

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du  …..  par  lequel  Madam e  la  Maire  lui  propose
de  l’autorise r  à  signer  la  convention  de  transfe r t  de  gestion  entre  le  ministè r e  des
armées  et  la  Ville  de  Paris  prévoyan t  de  confier  à  la  Ville  de  Paris  l’intégra lit é  des
études  et  des  travaux  de  démontag e  et  transpo r t  des  élémen ts  modulai re s  qui



composen t  la  crèche,  contre  rembour s e m e n t  par  le  ministè re  à  la  Ville  du  coût  de
cette  opéra tion.

Sur  le  rappor t  présen té  par  Johanne  KOUASSI  au  nom  de  la  6ème  Commission  ;

Délibère  :

Article  1  :  La  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  tout  docume n t  relatif  à  la
cession  à  l’euro  symbolique  au  ministè re  des  armées  des  élément s  modulai re s
composan t  la  crèche  située  3  rue  Guynemer ,  Paris  6 ème  arrondisse m e n t  ;

Article  2  :  La  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  le  projet  de  convention  de
transfe r t  de  maîtrise  d’ouvrage  entre  le  ministè r e  des  armées  et  la  Ville  de  Paris
prévoyan t  de  confier  à  la  Ville  de  Paris  l’intégra lit é  des  études  et  des  travaux  de
démont ag e  et  transpo r t  des  élément s  modulai res  qui  composen t  la  crèche,  contre
rembour s e m e n t  par  le  ministè r e  à  la  Ville  du  coût  de  cet te  opéra t ion,  estimée  à
780  000€  TTC  ;

Article  3  :  Les  dépens es  et  recet t e s  en  résul tan t  seront  imputées  sur  les  crédits
inscrit s  et  à  inscrire  au  budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  l’année
2025,  sous  rése rve  des  décisions  de  financem e n t .
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